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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion du débat sur l’annonce de la fermeture des magasins Cora

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu le débat sur l’annonce de la fermeture
des magasins Cora ; 

A. Considérant les 1 800 pertes d'emplois qu'implique
la fermeture des magasins Cora ;

B. Considérant l'impact de la fermeture des magasins
Cora sur les commerçants des galeries attenantes à
ces magasins ;

C. Considérant le modèle financier des hypermarchés
Cora, basé entre autres sur la location des locaux à
une entreprise appartenant au même groupe ;

D. Considérant les bénéfices réalisés par le groupe
Louis Delhaize et les dividendes qu'il a versés à
ses actionnaires ;

E. Considérant le fait que Cora a reçu ces dernières
années au moins 2,6 millions d'euros d'aides écono-
miques, notamment via le système des aides à l'em-
ploi Impulsion ;

F. Considérant les difficultés que de nombreux tra-
vailleurs des magasins Cora risquent d'avoir à re-
trouver un emploi.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de chercher et de soutenir toute piste de reprise à
même de permettre aux travailleurs des magasins
Cora de garder leur emploi ;

2. de conditionner les aides économiques, telles que
les aides à l'emploi Impulsion, au maintien effectif
de l'emploi et de prévoir un remboursement des
aides en cas de licenciements réalisés par des
groupes bénéficiaires ;

3. de mettre en place des mesures de soutien et d'ac-
compagnement spécifiques en faveur des commer-
çants implantés dans les galeries attenantes aux hy-
permarchés Cora ;

4. de demander au Gouvernement fédéral de main-
tenir les aménagements de fin de carrière, tels que
le régime de chômage avec complément d'entre-
prise (RCC), et de renoncer à son projet de limiter
la durée des allocations de chômage ;

5. de renoncer aux coupes budgétaires prévues dans
les budgets des opérateurs de l'accompagnement et
de la formation des demandeurs d'emploi et de réin-
vestir dans ces opérateurs ;

6. d'examiner l'ensemble du montage financier autour
des magasins Cora ;

7. de prendre des mesures pour éviter que les victimes
des transformations économiques soient toujours
les travailleurs.
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